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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Wie der Historiker Christian Schaniel im Juli 2019 in einer auf Dodis veröffentlichten
Studie aufdeckte, waren im Vietnamkrieg zwischen 1965 und 1973 Zahnräder und
Getriebe, welche von der Schweizer Uhrenindustrie hergestellt wurden, als Zünder für
Artilleriegeschosse in die USA exportiert worden. Der Tages-Anzeiger fasste zeitgleich
unter dem Titel «Tod durch Schweizer Präzision» die wichtigsten Erkenntnisse aus
Schaniels Forschung zusammen: Demnach hatte die Schweizer Uhrenindustrie mit
Erlaubnis des Bundes den Amerikanern zugesichert, diese mit den eigentlich für
Uhrwerke vorgesehenen Getrieben zu versorgen, da die amerikanische Industrie den
Bedarf nicht decken konnte. Die Getriebe seien nach dem Export in die USA vor Ort in
Artilleriebomben verbaut worden, damit die nun mit dem Zünder ausgestatteten
Geschosse bereits vor dem Aufprall explodierten und dadurch der Schadensradius
vergrössert werden konnte. Die Einnahmen durch die umstrittenen Exporte seien von
CHF 6 Mio. im Jahr 1965 bis auf CHF 27 Mio. im Jahr 1968 angestiegen, als der Krieg
seinen Höhepunkt erreicht hatte. Schätzungen zufolge starben im Vietnamkrieg bis zu
dreieinhalb Millionen Menschen.
Der Bundesrat habe sich seither darum bemüht, die Beteiligung der Schweiz am Krieg
geheim zu halten, da er einerseits einen Reputationsschaden und andererseits
Exporteinbussen aufgrund einer Wiedereinführung von Uhreneinfuhrzöllen durch die
USA befürchtet habe. Mehrere Versuche von Schweizer Medien, darunter angeblich
dem Schweizer Fernsehen, während dem Krieg und in den darauffolgenden Jahren die
«Zündergeschichte» aufzudecken, seien gescheitert. Dies sei darauf zurückzuführen,
hielt Schaniel fest, dass Medienschaffende anscheinend von «Chefbeamten», welche
auf Anweisung des Bundesrates agiert hätten, an der Veröffentlichung ihrer Berichte
gehindert worden seien. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.07.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Rechtsordnung

Rechtshilfe

2016 hatte die Schweiz ein Rechtshilfeersuchen des UNO-Sondertribunals für den
Libanon, das die Aufklärung des Attentats auf den ehemaligen libanesischen
Präsidenten Hariri zum Ziel hat, ablehnen müssen, weil eine gesetzliche Grundlage zur
Zusammenarbeit mit dem Tribunal gefehlt hatte; das schweizerische Rechtshilfegesetz
(IRSG) beschränkt sich bis anhin ausschliesslich auf die Zusammenarbeit mit Staaten.
Dabei hätte die Gewährung der Rechtshilfe durchaus den Interessen der Schweiz
entsprochen. Um diese unbefriedigende Situation in Zukunft zu vermeiden, schlug der
Bundesrat dem Parlament eine Änderung von Artikel 1 des Rechtshilfegesetzes vor, so
dass die Zusammenarbeit gemäss IRSG auf internationale Strafinstitutionen
ausgedehnt werden kann. Das bis Ende 2023 befristete Bundesgesetz über die
Zusammenarbeit mit den Internationalen Gerichten zur Verfolgung schwerwiegender
Verletzungen des humanitären Völkerrechts, das die Zusammenarbeit der Schweiz mit
den Sondertribunalen für Ex-Jugoslawien (ICTY) und Ruanda (ICTR) regelt, soll im Zuge
dessen vorzeitig aufgehoben werden.
Die in der Vernehmlassung nur vereinzelt kritisierte Vorlage kam in der Herbstsession
2020 vor den Nationalrat, der den Entwurf mit 142 zu 51 Stimmen unverändert
verabschiedete. Gegen das Gesetz stimmte die geschlossene SVP-Fraktion, die gar
nicht erst auf das Geschäft hatte eintreten wollen und stattdessen lieber die bisherige
Praxis einer Spezialgesetzgebung für jedes neue internationale Straftribunal
weiterverfolgt hätte. Gescheitert waren ebenfalls zwei inhaltliche Änderungsanträge,
die einerseits die Rechtshilfe an internationale Strafinstitutionen auf völkerrechtliche
Verbrechen sowie Delikte gegen Leib und Leben einschränken und andererseits dem
Bundesrat die Kompetenz hätten streichen wollen, unter bestimmten Bedingungen per
Verordnung die Zusammenarbeit mit internationalen Strafinstitutionen ausserhalb des
UNO-Rahmens zuzulassen. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.09.2020
KARIN FRICK
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Aussenpolitik

Aussenpolitik

Dans sa réponse à une interpellation du Groupe des Verts déposée au Conseil national,
le Conseil fédéral a déclaré que, contrairement à sa position au cours du conflit irakien
de 2003, il était arrivé à la conclusion que le droit de la neutralité ne s’appliquait pas
dans le cadre des hostilités qui se sont déclenchées durant l’été dans la Bande de
Gaza et au Liban (avec Israël). Il a toutefois souligné qu’il avait appelé toutes les parties,
par la voix du DFAE, à respecter le droit international humanitaire, et qu’il avait
condamné les violations de ce dernier. Après avoir attribué 5 millions de francs au CICR
à titre humanitaire d’urgence à la fin juillet, le Conseil fédéral a renforcé son aide
humanitaire au Liban et dans les territoires palestiniens en débloquant 15 millions de
francs supplémentaires début septembre. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.09.2006
ELIE BURGOS

Beziehungen zu internationalen Organisationen

MIGRIERT Ces divers éléments ont confirmé l'étendue des activités actuelles de notre
pays au sein du système de l'ONU. Tous les organes dont il est membre connaissent, à
un degré ou à un autre, des controverses de nature politique où soit l'Assemblée
générale soit les commissions qui en dépendent son appelées à trancher en dernier
ressort. Le chef du DFAE a rappelé cet état de choses en présentant le message du
Conseil fédéral concernant l'adhésion de la Suisse à l'ONU; rien, à son avis, ne
justifierait donc la peur d'une plongée dans l'inconnu. Les adversaires de la candidature
helvétique redoutent que notre entrée à l'ONU n'entraîne des disputes au sujet de la
position que la Suisse devra exposer et défendre face au monde. Dans cet esprit,
l'Union suisse des arts et métiers (USAM), le Service suisse d'action pour la démocratie
(SAD), la majorité des membres du Redressement national ainsi qu'un carré de
personnalités de la droite vaudoise se sont d'ores et déjà prononcés contre le projet.
D'autres, comme le conseiller national Soldini (vigilant, GE), ont pris prétexte des
hostilités aux Malouines et au Liban pour demander si, au vu de l'inefficacité des efforts
de paix de l'organisation mondiale, le mieux n'était pas de renoncer immédiatement à
la campagne. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.12.1982
CHRISTIAN MEUWLY

Il est parfois difficile de différencier le statut de nationalité de celui de membre d'une
organisation internationale. Cette réflexion aurait pu être faite par le CICR après
l'enlèvement de l'un de ses délégués au Liban, le Suisse Peter Winkler. Kidnappé en
novembre, celui-ci était libéré en décembre sans que l'on connaisse avec certitude les
tenants et aboutissants de cette affaire. Si, durant les deux premières semaines de
détention, celle-ci relevait de la seule Croix-Rouge, la publication d'une lettre de Peter
Winkler, spécifiant qu'il avait été enlevé en tant que ressortissant suisse et non en
tant que délégué du CICR, obligeait le DFAE à intervenir. Dès lors, une certaine
ambiguïté au niveau des compétences a régné entre le CICR et les autorités fédérales.
En effet, pour le CICR Winkler était un délégué de nationalité suisse alors que pour le
DFAE, il était un ressortissant suisse délégué du CICR.

Certaines sources ont cependant affirmé que la Suisse n'aurait ni négocié directement
avec les ravisseurs ni fait aucune concession, qu'il s'agisse du pirate de l'air Hariri
(détenu à Genève) ou d'une demande de rançon. Ce dénouement rapide pourrait être
lié aux contacts établis par la Suisse lors de la session de l'Assemblée générale de l'ONU
qui s'est tenue en décembre à Genève, suite au refus des Etats-Unis d'octroyer un visa
au leader palestinien Yasser Arafat. De même, l'intervention de l'ambassadeur de Suède
en Syrie a certainement contribué à la rapidité du processus. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.12.1988
BRIGITTE CARETTI

En février 1989, le CICR décida du redéploiement de ses activités au Liban,
abandonnées à la suite des risques pesant sur son personnel peu après l'affaire
Winkler. Cette décision n'a pas été sans conséquence puisque, le 6 octobre de la même
année, deux de ses délégués suisses, Emanuel Christen et Elio Erriquez, ont été
enlevés dans la ville de Saïda, au sud du Liban. Depuis lors, aucune organisation ou
groupement actif dans ce pays n'a revendiqué cet acte ni fait connaître de quelconques
volontés. Cependant, des menaces de mort ont plané à plusieurs reprises sur les deux
otages, sans que l'on ne puisse en vérifier la teneur ni l'authenticité. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.10.1989
BRIGITTE CARETTI
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Le Conseil fédéral débloqua, en 1990, un crédit de 15 millions de francs afin de
poursuivre sa participation aux différentes actions de l'ONU en faveur de la paix. Ces
fonds seront notamment affectés au maintien des casques bleus à Chypre et au Liban.
De plus, la Confédération continuera à mettre à disposition de l'organisation un certain
nombre d'hommes (observateurs militaires au Proche-Orient) et d'infrastructures
(avion, appareils de chiffrage, etc.). 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.06.1990
BRIGITTE CARETTI

Le 8 août 1990, après 306 jours de détention, Emmanuel Christen, l'un des deux
délégués du CICR enlevés en octobre 1989 à Saïda (Liban), fut libéré. Quelques jours
plus tard, à savoir le 13 août, son collègue Elio Erriquez fut également relâché par ses
ravisseurs. Cependant, la plus grande incertitude règne quant à l'identité réelle des
kidnappeurs. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.08.1990
BRIGITTE CARETTI

Lors de la réunion des ministres de l’AELE à Montreux à la fin du mois de juin, un
accord de libre échange a été signé avec le Liban. Un deuxième accord de libre-
échange a été signé avec la République tunisienne à la fin du mois de décembre à
Genève. De plus, des négociations ont été lancées entre l’AELE et la Corée du Sud dans
le cadre d’un futur accord. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.12.2004
ELIE BURGOS

Le parlement a ratifié l’Accord de libre-échange conclu entre les Etats de l’AELE et la
République du Liban. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.2005
ELIE BURGOS

Zwischenstaatliche Beziehungen

En juin, ce fut au tour du Dalaï Lama de passer par la Suisse. Il fut salué par un
représentant du gouvernment mais ce ne fut ni par R. Felber ni par K. Jacobi. Cette
attitude résulte de la reconnaissance, par la Suisse, du Dalaï Lama en tant que plus
haute autorité spirituelle du Tibet, mais non en tant qu'instance politique. Durant le
même mois, le ministre français des affaires étrangères, Roland Dumas, vint en Suisse
en visite de travail. Au centre des entretiens qu'il eut avec le chef du DFAE figurèrent
l'EEE et le sort des deux otages suisses au Liban, alors encore incarcérés. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.06.1990
BRIGITTE CARETTI

Après la Chine en 1992, la Malaisie, Hong Kong et la Thaïlande en 1993, Jean-Pascal
Delamuraz a à nouveau intensifié ses contacts avec les pays d'Asie de l'Est et du Sud-
Est. Accompagné d'une importante délégation de représentants de l'économie suisse, il
s'est rendu cette année au Vietnam, puis en Indonésie dans l'optique d'établir de
nouvelles relations économiques avec ces pays. Le chef du DFEP s'est également
déplacé aux Etats-Unis, puis au Chili et en Argentine. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.1994
LIONEL EPERON

Le premier ministre de Singapour, Goh Chok Tong, et le ministre des affaires
étrangères vietnamien, Nguyen Manh Cam, se sont rendus en Suisse où ils se sont
entretenus avec les conseillers fédéraux Flavio Cotti et Jean-Pascal Delamuraz des
relations économiques entre leurs pays et la Suisse. Les droits de l'homme et l'aide
suisse pour le développement au Vietnam ont également été débattus entre Flavio Cotti
et son homologue vietnamien. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.10.1994
LIONEL EPERON

Les autorités fédérales ont décidé de procéder, d'ici à fin 1996, à la fermeture des
ambassades de Suisse à Luanda (Angola), Yaoundé (Cameroun) et Panama, ainsi qu'à
l'ouverture d'un consulat général à Shanghaï (Chine). L'ambassade de Suisse à Beyrouth
(Liban) sera, quant à elle, réouverte. En revanche, les consulats généraux établis à
Windhoek (Namibie), Bregenz (Autriche), Curitiba (Brésil), Dijon et Le Havre (France),
ainsi que le bureau des visas de Casablanca (Maroc) seront supprimés. La
Confédération a, par ailleurs, créé un bureau de liaison à Jéricho auprès des autorités
autonomes palestiniennes. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.12.1994
LIONEL EPERON
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Les Chambres fédérales ont approuvé à l'unanimité les conventions de double
imposition avec la République tchèque, la Fédération de Russie et la Thaïlande. Par
ailleurs, le Conseil fédéral a transmis ses messages concernant deux nouvelles
conventions de double imposition, l'une avec la République de Slovénie et l'autre avec
le Vietnam. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.10.1996
LIONEL EPERON

Dans le courant de l'année sous revue, les Chambres fédérales ont approuvé les
conventions de double imposition avec la République de Slovénie, le Vietnam, le
Vénézuela, les Etats-Unis, la République slovaque ainsi qu'avec le Canada. Le
parlement a en outre habilité le gouvernement à ratifier un protocole modifiant la
convention de double imposition avec le Danemark. Enfin, le Conseil des Etats a
approuvé à l'unanimité une convention de double imposition avec l'Argentine ainsi
qu'un avenant modifiant la convention de double imposition avec la France. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.09.1997
LIONEL EPERON

A la tête d'une délégation mixte composée de fonctionnaires diplomatiques et de
représentants de l'économie privée, le conseiller fédéral Flavio Cotti a effectué un
voyage de dix jours en Asie du Sud-Est. Placée sous le signe de la promotion
économique, cette tournée a toutefois coïncidé avec la grave crise monétaire et
boursière qui a secoué les marchés asiatiques à partir du dernier trimestre de l'année
sous revue. Lors d'une première halte au Vietnam, le chef de la diplomatie helvétique a
rencontré plusieurs hauts dignitaires vietnamiens avec lesquels il a pu s'entretenir de la
coopération économique entre les deux pays ainsi que de l'aide au développement
allouée par la Suisse. La délégation helvétique a par la suite effectué un court séjour au
Japon où Flavio Cotti a noué des contacts avec les ministres nippons des affaires
étrangères et du commerce ainsi qu'avec l'empereur Akihito. Ce périple en Asie du
Sud-Est s'est finalement achevé par une étape à Singapour, puis en Indonésie où le
chef de la diplomatie suisse a participé au lancement d'une campagne de
sensibilisation au problème de la pollution de l'air provoquée par le trafic automobile. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.11.1997
LIONEL EPERON

A son tour, le président de la Confédération, Arnold Koller, a entamé un voyage d'une
dizaine de jours en Asie au cours duquel il s'est rendu au Népal avant de participer au
Sommet de la francophonie qui s'est déroulé à Hanoï (Vietnam) dans le courant du mois
de novembre. Au terme de cette rencontre qui a consacré l'accession de l'ancien
secrétaire général de l'ONU, Boutros Boutros-Ghali, à la direction du secrétariat
général de l'organisation, le chef du DFJP s'est envolé pour la Thaïlande. Lors de cette
étape, Arnold Koller a pu signer un accord bilatéral d'extradition des prisonniers qui
permettra aux détenus suisses d'être remis à la justice fédérale après avoir purgé au
moins quatre ans de leur peine dans une prison thaïlandaise. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.11.1997
LIONEL EPERON

De retour d’un séjour d’une semaine à New York, Joseph Deiss a relevé le rôle
primordial des relations multilatérales, encourageant par là une adhésion rapide de la
Suisse à l’ONU. A ce sujet, le secrétaire général de l’organisation, Kofi Annan, lui a fait
savoir que l’arrivée de la Suisse serait hautement appréciée. Première inédite pour un
chef de la diplomatie helvétique, le conseiller fédéral a pu assister à l’Assemblée
générale des Nations Unies. Il a ainsi pu rencontrer nombre de ses collègues,
notamment le représentant chinois, et aborder avec eux des points aussi divers que la
création de la Cour pénale internationale, le nouvel emblème du CICR et la réforme du
financement du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).
Auparavant, Joseph Deiss s’était rendu au Moyen-Orient (Egypte, Syrie et Liban),
accompagné d’une délégation d’industriels suisses. Il s’agissait de la plus importante
visite d’un Conseiller fédéral dans la région depuis 1985. Enfin, peu après l’acceptation
des bilatérales par l’électorat suisse, le premier diplomate helvétique a rencontré le
ministre français chargé des affaires européennes, Pierre Moscovici. Les deux hommes
ont abordé en détails les relations franco-suisses et celles entre l’Europe et la Suisse. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2000
FRANÇOIS BARRAS
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En début d’année, Pascal Couchepin a lancé une petite polémique à l’encontre de son
collègue des Affaires étrangères. Alors que ce dernier s’apprêtait à se rendre en Egypte,
au Liban et en Syrie en compagnie d’un grand nombre de patrons suisses, le chef du
Département de l’Economie a regretté par voie de presse que la politique étrangère
helvétique se mêle de l’économie. Il a insisté sur la séparation des attributions au sein
du Conseil fédéral, créant un court débat par journaux interposés. Celui-ci a
officiellement débouché sur une concertation commune entre les deux Départements
qui devrait contribuer à une meilleure collaboration. Au chapitre de ses voyages
individuels, Pascal Couchepin s’est rendu en Inde durant quatre jours. Au terme de son
séjour, il a souhaité que ce pays devienne un acteur économique significatif pour la
Suisse et a rangé l’Inde au rang des Etats prioritaires pour la politique étrangère
helvétique. Le ministre de l’Economie a ensuite traversé le cône sud de l’Amérique
latine, en compagnie d’une délégation d’entrepreneurs suisses. Au Chili et au Mexique,
il a abordé les questions concernant un futur traité de libre-échange entre l’AELE et ces
pays. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2000
FRANÇOIS BARRAS

Un accord de réadmission entre la Suisse et le Liban a été signé en décembre. C’est le
premier accord de ce type passé avec un pays non européen du pourtour
méditerranéen. Outre la réadmission des ressortissants suisses et libanais, l’accord
prévoit également celle des ressortissants d’Etats tiers et des apatrides, auxquels la
Suisse ou le Liban ont accordé la dernière autorisation de séjour permanente ou
reconnu le statut de réfugié, de même qu’il réglemente la question du transit. 21
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La Suisse et le Liban ont également signé un accord agricole. Celui-ci a été présenté
aux chambres par le Conseil fédéral dans le même message que l’accord de libre-
échange conclu entre l’AELE et le Liban. Il a été adopté à l’unanimité par les deux
conseils. 22
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La conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son côté, également effectué de
nombreuses visites à l’étranger. Pour son premier voyage de l’année, la conseillère
fédérale s’est rendue en Ukraine, afin de représenter la Suisse à la cérémonie
d’investiture du nouveau président, Viktor Iouchtchenko. Début février, la cheffe du
DFAE s’est rendue à Bruxelles, où elle a rencontré Javier Solana, le Secrétaire général du
Conseil de l’Union européenne et Haut représentant pour la politique étrangère et de
sécurité commune de l’UE, ainsi que Benita Ferrero-Waldner, la commissaire
européenne aux relations extérieures et à la politique de voisinage. Les questions de la
situation au Proche-Orient et de l’Initiative de Genève ont été abordées avec le
premier, alors que les Bilatérales II et les modalités de la future contribution suisse à la
cohésion de l’UE élargie ont été au centre des discussions avec Mme Ferrero-Waldner.
La conseillère fédérale a ensuite effectué une visite de six jours en Israël et en
territoires palestiniens. Elle a rencontré tout d’abord le Président de l’Autorité
palestinienne, Mahmoud Abbas, et le premier ministre, Ahmad Qoreï, à Ramallah, à qui
elle a réaffirmé l’engagement humanitaire de la Confédération. Elle a également plaidé
pour que l’Initiative de Genève ne soit pas « oubliée ». En Israël, elle a été reçue par
son homologue et par le Président Moshé Katsav. Les entretiens ont porté sur les
relations entre la Suisse et Israël, ce dernier pays s’étant plaint d’une campagne hostile
à son égard dans certains parlements cantonaux suisses et dans les médias. La
conseillère fédérale a ensuite effectué, à la fin février, une visite de six jours en
Amérique du Sud. Elle s’est rendue au Pérou, en Argentine et en Uruguay. Elle s’est
ensuite rendue à Ankara au mois de mars, afin de normaliser les relations entre la
Suisse et la Turquie, qui se sont dégradées en grande partie à cause de la question très
sensible du génocide arménien. Elle a notamment rencontré son homologue turc
Abdullah Gül. La cheffe du DFAE a effectué une visite en Serbie-Monténégro au mois de
juin. Elle y a rencontré le Président serbe Boris Tadic. Sujet extrêmement délicat,
Micheline Calmy-Rey a prôné l’indépendance du Kosovo, province serbe actuellement
sous protectorat international, et a offert les services de la Suisse, afin d’aider Serbes
et Albanais dans leurs pourparlers. Le président serbe ne l’a pas entendu de cette
oreille, puisqu’il a rétorqué que la « fragmentation » de la Serbie-Monténégro serait un
« détonateur dangereux » pour la région. La conseillère fédérale a ensuite été reçue à
Kiev au mois de juin, où elle a rencontré le Président Viktor Iouchtchenko. Une
intensification des relations bilatérales entre la Suisse et l’Ukraine, notamment en
matière de coopération technique et économique, a figuré au menu des discussions.
Fin juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite aux Etats-Unis, où elle a rencontré
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son homologue américaine Condoleezza Rice. De nombreuses questions ont été
abordées, dont l’arrivée au pouvoir d’un ultraconservateur en Iran, un nouveau
protocole additionnel aux Conventions de Genève, ainsi qu’un accord commercial
bilatéral (accord de libre-échange) entre la Suisse et les Etats-Unis. La conseillère
fédérale s’est en outre rendue au siège de l’ONU à New York, où elle a rencontré Kofi
Annan. Après une visite officielle à Madrid, où elle a été reçue par son homologue
espagnol, la cheffe du DFAE s’est rendue au Kosovo. Elle y a rencontré le Président
kosovar Ibrahim Rugova et le premier ministre Bairam Kosumi. Elle a réaffirmé que le
DFAE souhaitait une « indépendance formelle » pour le Kosovo. Cette prise de
position, n’a pas manqué de susciter les critiques de Belgrade, mais également des
remous aux chambres fédérales. Suite à une visite à Budapest, où elle a rencontré son
homologue hongrois, Micheline Calmy-Rey a effectuée une tournée au Proche-Orient
au mois de novembre. Ce voyage en Egypte, en Israël, dans les territoires palestiniens et
au Liban a été centré principalement sur l’adoption d’un emblème additionnel pour le
Mouvement de la Croix-Rouge. Au cours de cette visite, elle a rencontré le premier
ministre israélien Ariel Sharon et le Président de l’Autorité palestinienne Mahmoud
Abbas. En fin d’année, la conseillère fédérale s’est rendue en Slovénie, afin d’évoquer
l’aide de la Suisse à la cohésion de l’UE, et à Prague, où elle a été reçue par son
homologue tchèque. 23

Les chambres ont adopté l’arrêté fédéral portant approbation de l’accord agricole
entre la Suisse et le Liban. Le Conseil fédéral a présenté celui-ci aux chambres dans le
même message que l’accord de libre-échange conclu entre l’AELE et le Liban. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.2005
ELIE BURGOS

En mars, le président du parlement vietnamien a été reçu par la cheffe du DFAE,
Micheline Calmy-Rey. Le respect des droits de l’homme au Vietnam a été abordée. 25
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Président de la Confédération durant l’année sous revue, Moritz Leuenberger s’est
rendu à de nombreuses reprises à l’étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Autriche au
mois de février, où il a rencontré le chancelier Wolfgang Schüssel et le président Heinz
Fischer, au cours d’une visite d’Etat à Vienne. Les entretiens ont porté en grande partie
sur les relations Suisse-UE. La Finlande ayant pris la présidence de l’UE en milieu
d’année, il a rencontré, au mois de juillet à Helsinki, la présidente finlandaise Tarja
Halonen, afin de tenter d’établir un rapport privilégié entre les deux pays. Début
septembre, Moritz Leuenberger a effectué une visite auprès du président français
Jacques Chirac, lors de laquelle les deux hommes ont eu l’occasion de faire le point sur
les relation entre la Suisse et la France, mais également d’évoquer la situation au Liban
et la question de l’acheminement de l’électricité entre les deux pays. Dans le cadre de
l’adhésion de la Roumanie à l’UE, le président de la Confédération a effectué une visite
à Bucarest, où il a rencontré son homologue roumain Traian Basescu. Renouant le
dialogue entre la Suisse et l’Allemagne au sujet de l’épineuse question du régime de vol
à l’aéroport de Zurich-Kloten, le chef du DETEC a rencontré son homologue allemand
Wolfgang Tiefensee à Berlin, afin de poursuivre les négociations. Dans le cadre d’une
visite de quatre jours en Afrique à la mi-novembre, le président de la Confédération
s’est tout d’abord rendu à Nairobi, où il a rencontré le président kényan Mwai Kibaki,
avec qui il a signé un accord de promotion et de protection réciproques des
investissements. Moritz Leuenberger s’est ensuite envolé pour l’Ethiopie. Il a
notamment rencontré des représentants du gouvernement éthiopien et de l’Union
africaine (UA) à Addis-Abeba. La question du rôle de cette dernière organisation dans la
gestion des conflits en Afrique et son action pour la bonne gouvernance a notamment
été abordée. Le président de la Confédération a également rencontré son homologue
éthiopien, Girma Wolde-Giorgis Lucha. 26
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Au mois de septembre, la Suisse et le Vietnam ont signé un accord sur le rapatriement
des immigrés illégaux, selon lequel le Vietnam réadmettra sur son territoire ses
ressortissants sans permis de séjour en Suisse. Les deux pays ont également conclu un
accord en vue de la modernisation d’une ligne ferroviaire. 27
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La vice-présidente de la République socialiste du Vietnam, Troung My Hoa, a été reçue
à Berne au mois de juin par le conseiller fédéral Pascal Couchepin et la conseillère
fédérale Doris Leuthard. 28
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Président de la Confédération durant l’année sous revue, le conseiller fédéral Pascal
Couchepin a effectué de nombreux voyages à l’étranger. Il s’est tout d’abord rendu au
mois de janvier au Maroc, où il a été reçu par le premier ministre Abbas el-Fassi. De là,
il s’est rendu en Egypte, où il a rencontré le président Hosni Mubarak, avec lequel il
s’est entretenu au sujet du processus de paix israélo-palestinien. Le conseiller fédéral a
également signé avec le ministre de la culture Farouk Hosni une déclaration d’intention
en vue d’un accord de restitution de biens culturels. Au mois de mars, Pascal
Couchepin a effectué une visite en Slovénie, au cours de laquelle il a rencontré le
président Danilo Turk et le premier ministre Janesz Jansa. La question du Kosovo et des
relations Suisse-UE ont notamment figuré au menu des discussions. En visite officielle
en Azerbaïdjan au mois de mai, le président de la Confédération a rencontré le
président Ilham Aliev. Il était accompagné de hauts représentants de la société
Electricité de Laufenburg (EGL), désireuse d’acheter du gaz azerbaïdjanais pour
alimenter un projet de gazoduc transadriatique. Il s’est ensuite rendu à Saragosse en
Espagne à l’occasion de la Journée suisse de l’Exposition internationale, qu’il a visitée
en compagnie du ministre espagnol de la culture. Début août, Pascal Couchepin a
rencontré tous les principaux dirigeants vietnamiens au cours d’une visite dans l’Etat
communiste. Il a notamment évoqué la conclusion d’un accord de libre-échange entre
les deux pays à moyen terme. En octobre, le conseiller fédéral a tout d’abord rencontré
le président français Nicolas Sarkozy à Evian en France, en marge d’une conférence de
chefs d’Etat. Il s’est ensuite rendu au Liban, où il a été reçu par le président Michel
Sleimane. Il a réitéré la volonté de la Suisse à participer au processus de réconciliation
nationale au Liban en continuant notamment à accueillir des entretiens à Genève entre
les différents partis politiques. Le Président de la Confédération a effectué une visite
officielle en Turquie au mois de novembre, témoignant de la réconciliation entre les
deux pays, après plusieurs années de tensions. Il a rencontré son homologue Abdullah
Gül, qui s’est réjouit des mesures prises par la Suisse à l’encontre du PKK. En
décembre, Pascal Couchepin s’est rendu au Chili. Il a souligné l’importance de la
coopération scientifique entre les deux pays lors de sa rencontre avec la présidente
Michelle Bachelet. 29
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ELIE BURGOS

Pour sa première visite officielle à l’étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangères s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une première prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres où s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, l’occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de l’OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente à Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxième Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En parallèle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangères et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de l’OTAN à
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, à Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de l’Union européenne. La visite à Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite reçu le
conseiller fédéral à l’occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangères de
l’Allemagne, l’Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu à Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problèmes institutionnels avec l’UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l’occasion de se pencher sur la
coopération transfrontalière. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu à l’Assemblée
générale de l’ONU à New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé à la Conférence
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ministérielle de la Francophonie à Kinshasa où il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’un déplacement au Burundi, où le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d’un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s’est ensuite rendu à Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de l’OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le rôle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la première
visite officielle d’un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour l’Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, l’occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thaïlande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de l’économie de l’UE et de l’AELE,
l’occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part à la conférence
ministérielle de l’OSCE à Dublin. En 2014, l’organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme à Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise à renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’à renoncer à verser les rançons demandées
lors de prises d’otages. 30

Sur invitation d’Alain Berset, le vice-premier ministre vietnamien Nguyen Thien Nhan
s’est rendu à Berne où les deux ministres ont abordé les sujets de la santé et de la
formation. 31
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Accompagné par une délégation économique, Johann Schneider-Ammann, le ministre
de l’économie de la formation et de la recherche, s’est rendu au Mexique afin de
promouvoir la coopération économique entre le Mexique et la Suisse. Le ministre
libéral-radical a ensuite visité le salon de l’agriculture à Paris. En avril, il s’est envolé
vers le Kazakhstan et l’Azerbaïdjan avec une délégation afin de renforcer les liens
économiques de la Confédération avec ces pays. Washington accueillant l’assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale, Johann Schneider-Ammann s’est rendu
dans la capitale américaine, accompagné de la ministre des finances et du président de
la Banque nationale suisse Thomas Jordan. Il s’est ensuite envolé aux portes de
l’Europe, à Istanbul, afin d’assister à l’assemblée annuelle de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD). A Bruxelles, il a signé un accord en
matière de concurrence avec l’UE. C’est ensuite Paris qui a accueilli le conseiller
fédéral à l’occasion de la réunion de l’OCDE. En juin, le chef du département de
l’économie s’est rendu à Trondheim pour la conférence ministérielle de l’AELE. Lors de
cette rencontre, le ministre a signé des accords de libre-échange entre l’Association
européenne de libre-échange (AELE) et la Bosnie et Herzégovine, le Costa Rica, le
Panama, ainsi que des déclarations de coopération avec le Nigéria et le Myanmar.
Accompagné d’une délégation économique, Johann Schneider-Ammann s’est rendu en
Chine et en Corée du Sud. Le point culminant de cette visite aura été la signature de
l’accord de libre-échange entre la Suisse et la Chine. En septembre, la visite du
conseiller fédéral en Afrique du Sud a combiné une approche économique et
scientifique afin d’intensifier la coopération dans ces deux domaines. Le ministre s’est
ensuite envolé pour Washington, accompagné d’Eveline Widmer-Schlumpf, pour
participer à l’assemblée annuelle du FMI et de la banque mondiale. En octobre, Johann
Schneider-Ammann s’est rendu à Bruxelles pour une visite de travail. Et c’est l’Asie, plus
particulièrement le Vietnam et l’Indonésie, qui ont reçu le ministre pour discuter
d’accords de libre-échange. Dans le courant du mois de novembre, Johann Schneider-
Ammann a effectué une visite aux Pays-Bas où il a notamment visité le centre des
ingénieurs de l’Agence spatiale européenne avant de rencontrer son homologue
néerlandais. La neuvième conférence ministérielle de l’OMC s’est tenue à Bali, où le
ministre bernois a représenté la Suisse. 32
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Début juin, Didier Burkhalter a inauguré le nouveau consulat général à Hô-Chi-Minh-
Ville. Cette inauguration marque le renforcement des relations bilatérales avec le
Vietnam. A Hanoï, le ministres des affaires étrangères suisse a rencontré le vice-
premier ministre vietnamien chargé des questions économiques, Hoang Trung Hai, et le
ministre des affaires étrangères, Pham Binh Minh, avec lesquels il s'est entretenu à
propos des relations bilatérales entre les deux pays ainsi que sur l'économie et la
sécurité. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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CAROLINE HULLIGER

Le 16 septembre, le vice-premier ministre vietnamien Vu Van Ninh était en visite à
Berne pour s'entretenir avec Johann Schneider-Ammann des relations économiques et
bilatérales entre les deux pays. Il a également était question des négociations de libre-
échange entre l'AELE et le Vietnam en cours depuis 2012. 
Parallèlement, le SECO a désigné le Vietnam comme étant l'un des pays prioritaires de
la coopération économique au développement de la Suisse. Par conséquent, 100
millions de francs ont été investis dans des projets au Vietnam au cours de la période
2013-2016. 34
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Johann Schneider-Ammann a participé à la Conférence ministérielle de l’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre à Genève. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, l'Inde, l'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de l'AELE ont rencontré l'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de l'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et l'UE. 35
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Anfang April 2021 reiste Bundesrat Ignazio Cassis in den Irak, Oman und Libanon, um
die Schwerpunkte der neuen aussenpolitischen Strategie für die Region des Mittleren
Ostens und Nordafrika (MENA) mit Vertretern der betroffenen Staaten zu beraten.
Begleitet wurde er dabei von den beiden Mitgliedern der APK-SR, Damian Müller (fdp,
LU) und Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU). 
Zu Beginn der Reise traf sich Cassis mit dem irakischen Premierminister Mustafa Al-
Kadhimi. Der Besuch im Irak war der erste eines Bundesrats seit 1979. Im Zentrum der
Gespräche standen vor allem das humanitäre Engagement der Schweiz im Irak, der
Kampf gegen die Jugendarbeitslosigkeit und die Bereitschaft der Schweiz, sich für den
Abbau politischer Spannungen in der Region einzusetzen. Zum Abschluss unterschrieb
Bundesrat Cassis ein Memorandum of Understanding (MoU) zur Aufnahme politischer
Konsultationen zwischen den beiden Ländern. Dabei ging es auch um die Einrichtung
einer neuen Botschaft im Irak, nachdem die Schweiz ihr Verbindungsbüro 2008 aus
Sicherheitsgründen geschlossen hatte. 
Daraufhin reiste die Delegation in den Oman, der wie die Schweiz eine neutrale
Aussenpolitik betreibt und sich stark um die regionale Sicherheit im Mittleren Osten
bemüht. Zentrale Themen des Besuchs waren Initiativen im Bereich der globalen
Gesundheit sowie der Berufsbildung. Auch mit dem Oman wurde ein MoU für
regelmässige politische Konsultationen abgeschlossen. 
Zum Abschluss reiste die Schweizer Delegation in den Libanon, wo sich die Schweiz
zuletzt nach der Explosion im Hafen von Beirut an den Wiederaufbaubemühungen
beteiligt hatte. Die Unterstützungsleistungen in Höhe von CHF 6 Mio. fokussierten
gemäss der aktuellen Strategie der Internationalen Zusammenarbeit vor allem auf den
Gesundheits- und Bildungsbereich. Bundesrat Cassis besuchte zudem eine informelle
Siedlung syrischer Flüchtlinge und bekräftigte dabei die Unterstützung der Schweiz,
welche seit Beginn der Syrienkrise 2011 rund CHF 520 Mio. an Hilfszahlungen
umfasste. 36
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Ende Juli 2021 kündigte das EDA an, dass Bundesrat Cassis Anfang August nach
Thailand, Laos und Vietnam reisen werde. Die Reise erfolge im Kontext der
Aussenpolitischen Strategie 2020-2023, welche eine Intensivierung des Schweizer
Engagements in Asien vorsah. In Bangkok wurde die Schweizer Delegation in einer
Übergabezeremonie für die Lieferung von Beatmungsgeräten und Antigentests zur
Bekämpfung der Covid-19-Pandemie verdankt. Anlässlich der 1. August-Feier sprach der
Bundesrat zudem online mit der Auslandschweizer-Gemeinschaft in Thailand. Die
politischen Gespräche mit dem thailändischen Premierminister Chan-o-cha und
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Aussenminister Pramudwinai drehten sich nicht nur um die Pandemiebekämpfung,
sondern auch um die Zusammenarbeit zwischen der Schweiz und ASEAN. Zudem
äusserten beide Delegationen Interesse in Bezug auf ein mögliches
Freihandelsabkommen zwischen der EFTA und Thailand und würdigten das 90-Jahre-
Jubiläum ihrer bilateralen Beziehungen.
Mit dem Besuch in Laos wurde Cassis zum ersten Schweizer Aussenminister, der das
Land auf einer Amtsreise besuchte. Im Zentrum der Gespräche mit dem laotischen
Vize-Premierminister Siphandone stand die Entwicklungszusammenarbeit, die die
Schweiz in Laos seit 1995 tätigt. Zudem wurde ein Kooperationsabkommen für die
Bereiche Beschäftigung, Berufsbildung, Landwirtschaft, Ernährungssicherheit,
Klimawandel, lokale Gouvernanz und Bürgerbeteiligung sowie humanitäre HIlfe
abgeschlossen. 
Zum Abschluss der Auslandsreise traf sich Cassis in Hanoi mit dem neuen
vietnamesischen Premierminister Minh Chinh und feierte mit ihm das 50-jährige
Jubiläum der bilateralen diplomatischen Beziehungen zwischen der Schweiz und
Vietnam. Cassis kündigte ausserdem an, dass die Schweiz Hilfsgüter im Wert von CHF 5
Mio. zur Bekämpfung der Covid-19-Pandemie nach Vietnam schicken werde. Mit
Aussenminister Son tauschte sich Cassis auch über Vietnams Erfahrungen als
nichtständiges Mitglied im UNO-Sicherheitsrat aus und stellte bei dieser Gelegenheit
die Schweizer Kandidatur für 2022 vor. Ein weiterer Schwerpunkt des Treffens war das
Freihandelsabkommen zwischen Vietnam und der EFTA, über das seit 2012 verhandelt
wird. 37

Im November 2021 begrüsste Bundespräsident Guy Parmelin auf dem Landgut Lohn den
vietnamesischen Präsidenten Nguyễn Xuân Phúc zu einem Staatsbesuch in der
Schweiz. Die beiden Staatsvertreter würdigten die engen Bande beider Länder, die sich
seit der Aufnahme diplomatischer Beziehungen vor rund fünfzig Jahren entwickelt
haben. Während die bilateralen Beziehungen lange Zeit durch die Schweizer
Entwicklungshilfe geprägt waren, sind diese in den letzten Jahren vielfältiger geworden.
Hauptthema des offiziellen Besuchs war das sich noch in Verhandlung befindende
Freihandelsabkommen zwischen Vietnam und der EFTA. Vietnam gilt für das SECO als
Schwerpunktland der wirtschaftlichen Zusammenarbeit und Entwicklung. Für den
Zeitraum 2021 bis 2024 sind rund CHF 70 Mio. dafür vorgesehen, Vietnams Wirtschaft
inklusiver und nachhaltiger zu gestalten. Bundespräsident Parmelin erwähnte
gegenüber seinem Gast auch die Bedeutung der Menschenrechte und der
Meinungsäusserungsfreiheit, um Wohlstand, Kreativität und Innovation sicherzustellen.
Auch eine Intensivierung der Zusammenarbeit in Wissenschaft und Forschung wurde
besprochen, wenn auch noch ohne konkrete Zielsetzungen. 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.11.2021
AMANDO AMMANN

Entwicklungspolitik

Le parlement agréa également le projet d'accord — inclus dans les mesures de
politique économique susmentionnées — entre la Suisse et la Société financière
internationale (SFI). Ainsi, cette dernière, principale institution de mobilisation de
fonds privés pour des investissements dans les pays en développement, accédera plus
facilement au marché helvétique des capitaux. Dans ce contexte, un accord de
protection des investissements fut signé avec le Vietnam. 39

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 03.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Bien que l'aide au développement ait subi certaines coupes budgétaires, les
engagements pris par la Confédération furent nombreux en 1993. Des accords de
financements mixtes ont été conclus avec le Vietnam, la Thaïlande et le Pakistan.
Plusieurs négociations sur des actions bilatérales de désendettement se sont déroulées
en 1993; des accords de réduction de dette ont ainsi pu être conclus avec la Bolivie, le
Honduras, le Nicaragua, le Pérou, la Jordanie, le Mozambique, la Tanzanie et la Zambie.
Des aides à la balance des paiements ont également été octroyées à l'Ethiopie, au
Vietnam, à Madagascar et à l'Ouganda. Enfin, des accords bilatéraux de consolidation
et de rééchelonnement de dettes ont été signés avec le Brésil, le Honduras, la Guinée,
le Mali et la Sierra Leone. 40
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Der Bundesrat solle konkrete Massnahmen in den Bereichen Nothilfe und
Wiederaufbauhilfe ausarbeiten und die Prüfung einer Zusatzfinanzierung mittels
ausserordentlichem Rahmenkredit einleiten. Das forderte Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) im März 2015 mit ihrem Postulat «Förderung des Schutzes der
Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort», ebenso wie das gleich lautende Postulat
Eder (fdp, ZG; Po.15.3026). 
Schmid-Federer nahm in ihrer Postulatsbegründung Bezug auf ein Postulat der SPK-NR,
welches Massnahmen zur Verteilung grösserer Flüchtlingsgruppen aus Syrien zur
Entlastung der angrenzenden Staaten prüfen liess. Die Unterbringungs- und
Versorgungslage syrischer Flüchtlinge habe sich im Libanon und der Türkei
verschlechtert, argumentierte Schmid-Federer. Um den Migrationsdruck auf Europa zu
mindern müsse man nun in Syrien und dessen Nachbarstaaten nebst den
Nothilfemassnahmen auch  Massnahmen im Bildungs- und Gesundheitsbereich
umsetzen, welche den Wiederaufbau Syriens zum Ziel hätten. 
In seiner Stellungnahme erwähnte der Bundesrat die bereits geleistete Unterstützung
an die Opfer des Syrienkonflikts. So habe die Schweiz bis Ende 2014 CHF 128 Mio.
investiert und man plane die Aufnahme von 3000 schutzbedürftigen Personen. Eine
direkte Wiederaufbauhilfe sei aufgrund der gegenwärtigen Situation in Syrien
undenkbar, doch der Bundesrat werde die durch das Postulat geforderten Massnahmen
sowie deren Finanzierung weiterhin prüfen. Er beantrage daher die Annahme des
Postulats. 
Nachdem das Postulat in der Sommersession 2015 noch von Roland Büchel (svp, SG)
bekämpft worden war, kam es in der Frühlingssession 2016 zur nationalrätlichen
Diskussion. Roland Büchel unterstützte zwar das Schweizer Engagement in Syrien,
zeigte sich aber kritisch hinsichtlich weiterer Ausgaben, welche einen
ausserordentlichen Rahmenkredit benötigen könnten. Der zuständige Bundesrat Didier
Burkhalter machte die bundesrätliche Position klar, dass an einen Wiederaufbau in
Syrien noch lange nicht zu denken sei und die Schweiz seit der Einreichung des
Postulats weitere CHF 122 Mio. für die Nothilfe vor Ort eingesetzt habe. Der Bundesrat
empfahl das Postulat, wie bereits jenes von Joachim Eder, zur Annahme. Dieser
Empfehlung folgte die grosse Kammer mit 121 zu 67 Stimmen, die Gegenstimmen
stammten von der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion und FDP-Nationalrat Jauslin
(fdp, AG). 41

POSTULAT
DATUM: 01.03.2016
AMANDO AMMANN

Aussenwirtschaftspolitik

Après avoir pris acte du rapport sur la politique économique extérieure 1993/1+2, les
Chambres fédérales ont approuvé les arrêtés fédéraux concernant la ratification de
deux accords de libre-échange entre les Etats de l'AELE et la République de Bulgarie,
d'une part, et la Hongrie, d'autre part. Elles se sont également prononcées en faveur
des arrêtés fédéraux sur l'approbation de mesures économiques extérieures, de
l'accord de libre-échange entre la Suisse et les îles Féroé, de même que des accords de
commerce et de coopération économique avec les Républiques d'Ouzbékistan et du
Bélarus ainsi que du Vietnam. Enfin, le parlement a adopté les arrêtés fédéraux relatifs
au nouvel accord international sur le cacao et sur la prorogation de l'arrangement
concernant le commerce international des textiles. 42

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 17.03.1994
LIONEL EPERON

En mars, les chambres ont approuvé le rapport sur la politique extérieure 2011.
L’année sous revue a été caractérisée par une importante ouverture des marchés. La
conclusion d’accords bilatéraux, ainsi que le renforcement de la coopération avec l’UE,
a permis à la Suisse de consolider sa position économique. Plus particulièrement, le
gouvernement a noté la conclusion d’accords de libre-échange entre l’AELE et Hong
Kong, ainsi qu’avec le Monténégro, la proche conclusion d’un accord avec la Bosnie et
Herzégovine et l’entrée en vigueur d’accords avec le Pérou et la Colombie. La Suisse a
également entamé des négociations avec la Chine, l’Indonésie ainsi qu’avec la Russie, le
Bélarusse et le Kazakhstan et a poursuivi les négociations avec l’Inde afin de signer un
accord de libre-échange. En 2012, elle prévoit de négocier avec le Vietnam et les Etats
d’Amérique centrale. Au niveau européen, le gouvernement a décidé de continuer une
stratégie d’ensemble et coordonnée en incluant des discussions sur les questions
institutionnelles qui freinent depuis longtemps l’avancement d’accords sectoriels avec
l’UE. D’un point de vue financier, la situation fragile de la monnaie européenne a
renforcé le franc suisse provoquant une diminution des exportations suisses.
Concernant les organisations internationales, au sein de l’OMC, le Cycle de Doha n’a
toujours pas abouti. La Suisse vise toujours une participation au G20. En 2011, elle s’est
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ainsi impliquée dans les réunions préparatoires. Lors de l’évaluation du rapport, les
commissions ont regretté que le rapport n’ait pas inclus un chapitre traitant des
marchés et des systèmes financiers internationaux, ainsi qu’un chapitre traitant de la
politique suisse des matières premières. L’aspect très descriptif du rapport a
également soulevé quelques critiques. La Commission de politique extérieure du
Conseil des Etats (CPE-CE) a également discuté de l’introduction d’éléments en faveur
du développement durable dans les accords de libre-échanges ainsi que des problèmes
créés par la diminution des matières premières. Finalement, les deux chambres ont pris
acte du rapport. Le Conseil fédéral a également présenté son message sur
l’approbation de mesures touchant le tarif des douanes. Ce dernier a été approuvé à
l’unanimité par les chambres. 43

Au mois de mars, les parlementaires ont pris acte du rapport de politique économique
extérieure 2012 . Le rapport se concentre premièrement sur les relations de la
Confédération avec les régions frontalières. Bien que le rapport salue l’intensité et
l’imbrication économique des relations transfrontalières, les membres de la CPE-CN
ont soulevé certains problèmes liés à ces échanges, notamment le chômage ou le
dumping de compétences; des problèmes qui touchent surtout les cantons
limitrophes. Au niveau multilatéral, le rapport a pris note des craintes de l’OMC face à
l’augmentation des mesures protectionnistes dans l’économie mondiale. Il regrette
l’impasse dans lequel se trouve le Cycle de Doha. En outre, le rapport s’est penché sur
la fragilité économique de l’Union Européenne. En effet, la situation économique du
vieux continent a amené l’UE à augmenter la pression dans les dossiers fiscaux et
institutionnels. La Suisse a également rappelé son attachement aux relations bilatérales.
En 2012, trois accords bilatéraux (Hong Kong, Ukraine et Monténégro) sont entrés en
vigueur. De plus, de nombreuses négociations se sont prolongées (Bosnie et
Herzégovine, Chine, Amérique centrale, Inde, Indonésie, Russie), ont débutées
(Vietnam) ou ont été officiellement ouvertes (Malaisie). En plus de prendre acte du
rapport, les parlementaires ont adopté trois arrêtés fédéraux. Premièrement, les
chambres ont adopté l’arrêté fédéral portant approbation de l’amendement de la
convention AELE relatif aux échanges de produits agricoles et aux règles d’origine, soit
un accord qui permettra aux pays membres de l’AELE et aux Etats tiers de s’accorder
les mêmes concessions douanières. Deuxièmement, les parlementaires ont adopté un
accord sur la promotion et la protection réciproque des investissements avec la
Tunisie. Dans les deux chambres, l’accord initial a été préféré à des propositions de
minorité – minorité Fehr (ps, SH) au Conseil national et Recordon (Verts, VD) au Conseil
des Etats – qui souhaitaient que l’accord contienne des dispositions protégeant les
droits de l’homme et encourageant la responsabilité sociale des entreprises. Le dernier
arrêté fédéral portant approbation des mesures touchant le tarif des douanes a été
adopté à l’unanimité. 44

BERICHT
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Les exportations de matériel de guerre ont enregistré une baisse de 21% en 2015 par
rapport à l'année précédente. Les entreprises suisses ont ainsi exporté pour un
montant de 446,6 millions de francs de matériel de guerre (contre 563,5 millions de
francs en 2014), ce qui représente une part de 0,16% des exportations suisses. La Suisse
a exporté du matériel dans 71 pays. En tête des pays destinataires, nous retrouvons
l’Allemagne avec des livraisons d’une valeur de 130,3 millions de francs, suivie de l’Inde
(45,5 millions), de l’Indonésie (44,2 millions), des États-Unis (26,3 millions) et de l’Italie
(24,4 millions).
En ce qui concerne le respect des non-réexportations, la Suisse a fait valoir son droit
de contrôle en envoyant des experts du SECO en Corée du Sud, en Estonie, au Ghana,
en Indonésie, en Jordanie, au Liban, à Macao, au Mexique et en Turquie. Les
inspections qui y ont été menées ont montré que tous ces pays avaient respectés leur
engagement de ne pas réexporter le matériel de guerre sans l’accord de la Suisse.
Par ailleurs, le Traité sur le commerce des armes (TCA) adopté par l'Assemblée générale
de l'ONU en 2013 a été approuvé par les Chambres fédérales et entré en vigueur pour la
Suisse le 30 avril 2015. 45
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Les deux chambres du Parlement fédéral ont, au mois de mars 2018, pris acte du
rapport sur la politique économique extérieure menée par la Suisse durant l'année
2017. Outre la priorité accordée à la protection des investissements internationaux, le
compte rendu aborde également la thématique des relations économiques de la Suisse
avec l'UE. Il est notamment mis en évidence que l'application dite "light" de l'initiative
du 9 février 2014 a non seulement rendu possible le maintien des bilatérales, mais
également l'entrée en vigueur de la mise à jour de l'accord sur les entraves techniques
au commerce – soit l'un des sept accords constituant le paquet des «Accords
bilatéraux I». A la fin de l'année 2017, l'Union européenne a néanmoins opté pour une
reconnaissance limitée de l'équivalence de la bourse suisse, une décision qualifiée,
dans le présent rapport, de «discriminatoire» et «injustifiée».
En ce qui concerne les perspectives pour l'année 2018, la Suisse s'engage, dans un
contexte post-Brexit, au maintien des contacts avec le Royaume-Uni, afin «d'assurer
une transition sans heurts des relations économiques bilatérales avec ce pays». Il est
également précisé que le Conseil fédéral accordera une importance particulière à la
conclusion de nouveaux accords de libre-échange, ainsi qu'au développement de
mesures facilitant l'ouverture de marchés étrangers aux entreprises suisses – à ce titre,
sont notamment cités l'Equateur, l'Indonésie, l'Inde, la Malaisie et le Vietnam.
Différents éléments ont été mis en lumière dans les rangs du Parlement. Si la qualité du
rapport a volontiers été saluée, Denis de la Reussille (pst, NE), au nom du groupe des
Verts, a notamment plaidé en faveur d'une politique suisse de protection des
investissements respectueuse des aspects sociaux, environnementaux et de santé
publique. Au Conseil des Etats, Didier Berberat (ps, NE) est lui revenu sur la double
problématique entourant la question du libre-échange, en référence aux positions de
certains élus généralement situés à la gauche du spectre politique helvétique, ainsi qu'à
l'attitude de l'Union suisse des paysans dans le cadre des discussions relatives aux
accords négociés avec le Mercosur: «D'un côté, vous avez ceux qui considèrent,
souvent à juste titre, que les critères sociaux et environnementaux sont insuffisamment
pris en compte dans les accords de libre-échange. De l'autre côté, vous avez les
apôtres du protectionnisme conservateur.» 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2018
AUDREY BOVEY

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Le Conseil fédéral a adopté le message sur l’introduction de l’échange automatique de
renseignements (EAR) avec 19 nouveaux États. De ce fait, la Suisse a intégré l’ensemble
des 108 États ou territoires qui avaient exprimé une volonté d’introduire un EAR avec
elle (16.057 et 17.040). Ces nouveaux États sont: l’Albanie, l’Azerbaïdjan, le Brunéi
Darussalam, la Dominique, le Ghana, le Kazakhstan, le Liban, Macao, les Maldives, le
Nigéria, Niue, le Pakistan, le Pérou, le Samoa, Sint-Maarten, Trinité-et-Tobago, la
Turquie, le Vanuatu et Oman. Un mécanisme de contrôle similaire aux précédents
accords EAR est prévu. En parallèle, le Conseil fédéral a validé le rapport sur la
conformité des premiers échanges de renseignements qui ont eu lieu en septembre
2018 et septembre 2019. 47

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.05.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a validé l'échange automatique de renseignements (EAR) avec 18
États partenaires supplémentaires. A l'opposé du Conseil national, il a refusé l'accord
avec la Turquie. L'intervention militaire, dans le nord de la Syrie, en violation avec le
droit international a fait pencher la balance. Les 18 États partenaires sont l’Albanie,
l’Azerbaïdjan, le Brunéi Darussalam, la Dominique, le Ghana, le Kazakhstan, le Liban,
Macao, les Maldives, le Nigéria, Niue, le Pakistan, le Pérou, le Samoa, Sint-Maarten,
Trinité-et-Tobago, le Vanuatu et Oman. La chambre des cantons en a profité pour
pointer du doigt le respect de la confidentialité des données. Les sénateurs et
sénatrices ont d'ailleurs précisé que la mise en application dans certains pays devait
être contrôlée, notamment par l'OCDE, afin de s'assurer qu'elle n'engendre pas de
violation des droits de l'homme. 48
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Im Juni 2021 stand die Covid-19-Pandemie erstmals im Zeichen der
direktdemokratischen Institutionen. Den seit Beginn der Pandemie gewohnten Ablauf
nahmen die Dinge noch zwischen Anfang bis Mitte Juni 2021, als sich das Parlament im
Rahmen der Sommersession 2021 bereits mit der dritten Revision des Covid-19-
Gesetzes befasste. Es hiess dabei eine Verlängerung der Geltungsdauer des Corona-
Erwerbsersatzes bis Ende 2021 gut und strich die finanzielle Obergrenze von A-Fonds-
perdu-Beiträgen an Sportclubs, so dass diese noch länger nicht ausgeschöpft werden
würde. Bereits in der Frühjahrssession 2021 hatte das Parlament überdies entschieden,
dass der Bund auch einen Drittel der durch die Corona-Massnahmen entstandenen
finanziellen Verluste der öffentlich geführten Institutionen der familienergänzenden
Kinderbetreuung übernimmt. Die entsprechenden Ausführungsbestimmungen
verabschiedete der Bundesrat nun im Juni 2021. 

Am 13. Juni 2021 fand schliesslich die Referendumsabstimmung zum Covid-19-Gesetz
statt. Damit war die Schweiz das erste Land weltweit, in dem sich die Bürgerinnen und
Bürger zu Teilen der Corona-Massnahmen äussern konnten. Auch wenn das Gesetz
nicht die umstrittensten Einschränkungen für die Bevölkerung zum Inhalt hatte – so
waren beispielsweise die Restaurantschliessungen auf das Epidemiengesetz
zurückzuführen und nicht durch das Covid-19-Gesetz begründet –, wurde die
Abstimmung gemeinhin als Plebiszit für oder gegen die bundesrätliche Corona-Politik
verstanden. Das Referendum war vom Verein «Freunde der Verfassung» lanciert
worden, die sicherstellen wollten, dass die Bürgerinnen und Bürger die höchste Macht
im Lande bleiben – und nicht etwa der Bundesrat oder gar die WHO, wie sie
befürchteten. Darüber hinaus wehrten sich die «Freunde der Verfassung» auch gegen
eine Einschränkung der Grundrechte – insbesondere der Grundrechte von
Ungeimpften aufgrund des Covid-Zertifikats –, sie befürchteten eine Corona-
Impfpflicht und sie kritisierten die Verknüpfung von Unterstützungsmassnahmen der
Wirtschaft mit den zusätzlichen Ermächtigungen für den Bundesrat. Dieser hatte durch
das Covid-19-Gesetz die Ermächtigung erhalten, in verschiedenen Bereichen von
geltenden Gesetzen abzuweichen. Die Befürwortenden des Covid-19-Gesetzes wiesen
in diesem Zusammenhang insbesondere auf die finanzielle Unterstützung zahlreicher
Bereiche, etwa der Wirtschaft, der Kultur oder auch des Sports hin, welche in diesem
Gesetz geregelt ist. Trotz grosser Emotionalität des Themas und zahlreicher
Demonstrationen zu den Covid-19-Massnahmen im Vorfeld stand die Abstimmung im
Schatten der Entscheidungen zum CO2-Gesetz sowie zur Trinkwasser- und zur
Pestizidinitiative. Mit 60.2 Prozent sprach sich eine Mehrheit der Stimmbürgerinnen
und Stimmbürger für das Covid-19-Gesetz aus, in acht Inner- und Ostschweizer
Kantonen überwogen jedoch die Nein-Stimmen.
Mit diesem Abstimmungsresultat war der Kampf gegen das Covid-19-Gesetz nicht zu
Ende: Innert drei Wochen sammelten die Nein-Komitees erneut genügend
Unterschriften gegen die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes, wobei sie diesmal
insbesondere das Covid-19-Zertifikat bekämpfen wollten. 

In der Zwischenzeit hatten die Kantone mit der Ausstellung ebendieser Covid-19-
Zertifikate für geimpfte, genesene und getestete Personen begonnen – Anfang Juni
2021 hatte der Bundesrat die rechtliche Grundlage dafür mit der Covid-19-Verordnung
«Zertifikate» präzisiert. Die Berechtigung zur Erstellung der Zertifikate war in der
zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes verankert worden. Zusammen mit den
Zertifikaten traten auch eine Aufbewahrungs-App sowie eine Prüf-App für die
Zertifikate in Gebrauch – neben dieser digitalen Form konnten die Zertifikate aber auch
in Papierform ausgestellt und ebenfalls über einen QR-Code überprüft werden.
Zusätzlich zu dem ab Juli 2021 in der EU akzeptierten Schweizer Zertifikat schuf der
Bund Ende Juni ein «Zertifikat Light», das nur Auskunft über das Vorliegen eines
Zertifikats gibt, aber nicht darüber, ob die betroffene Person geimpft, genesen oder
getestet ist.

Auch von der Impffront gab es Anfang Juni 2021 Neuigkeiten: Swissmedic erteilte dem
Pfizer/BioNTech-Impfstoff «Comirnaty» die Zulassung für 12 bis 15-Jährige, die somit
ab dem 22. Juni ebenfalls geimpft werden konnten. Kurze Zeit später beantragte auch
Moderna eine Ausdehnung der Zulassung seiner Impfung auf 12- bis 17-Jährige, was ab
August 2021 ebenfalls möglich wurde. Zudem schloss der Bundesrat einen Monat später
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einen Vertrag über 3'000 Dosen des Arzneimittels «Sotrovimab» von GlaxoSmithKline
ab, das jedoch zu diesem Zeitpunkt in der Schweiz noch nicht zugelassen war.

Bezüglich der Situation der Wirtschaft hatte der Bundesrat ebenfalls im Juni 2021
einiges zu berichten. Schlechte Nachrichten gab es beim Rückblick der Hotellerie sowie
der Parahotellerie auf die Wintersaison 2020/2021: Die Anzahl Logiernächte der
Hotellerie war in dieser Zeit gegenüber dem Vorjahr um 26 Prozent gesunken, was
einem Rückgang um 3.4 Mio. Logiernächte entspricht. Der grosse Rückgang an
ausländischen Gästen (-70.1%; -3.4 Mio. Logiernächte) konnte durch einen Anstieg der
Anzahl Schweizer Gäste nur teilweise ausgeglichen werden (+16.5%; +1.1 Mio.
Logiernächte). In der Parahotellerie sank die Nachfrage insgesamt um 11.3 Prozent,
wobei auch dies auf das Ausbleiben der ausländischen Gäste zurückzuführen war. Im
ersten Quartal 2021 war zudem auch das BIP um 0.5 Prozent gesunken, nachdem es im
vierten Quartal 2020 noch um 0.1 Prozent angestiegen war. Dennoch zeigte sich die
Expertengruppe des Bundes optimistisch und erhöhte die BIP-Prognose für das Jahr
2021 auf 3.6 Prozent. Demnach habe die Binnenwirtschaft mit einer «kräftigen
Aufholbewegung» auf die Massnahmenlockerungen reagiert, zudem verbessere sich
auch international die Konjunkturlage. Dies zeigte sich auch an der Zunahme der
Exporte (+3.5%), die im Mai 2021 gar einen neuen monatlichen Höchststand erreichten.

Trotz dieser positiveren Prognosen erachtete der Bundesrat die
Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft weiterhin als nötig. So nahm er, wie es
in der dritten Revision des Covid-19-Gesetzes geregelt worden war, Anpassungen an
der Härtefallverordnung für besonders betroffene Unternehmen vor (etwa die
«Härtefall-im-Härtefall-Regel»), wodurch die Unternehmen teilweise höhere Beträge
erhalten sollten. Zudem sollte der ausserordentliche Anspruch auf KAE für Lernende,
Personen in befristeten Arbeitsverhältnissen und Personen auf Abruf in unbefristeten
Arbeitsverhältnissen unter bestimmten Voraussetzungen verlängert werden. Ebenfalls
verlängert wurden die Bezugsdauer für KAE, das vereinfachte Verfahren zur Abrechnung
von KAE sowie die Geltungsdauer des Corona-Erwerbsersatzes. 
Neben diesem Ausbau bei den KAE gab das SECO auch bekannt, seine diesbezüglichen
Kapazitäten in der Missbrauchsbekämpfung zu verdreifachen und die
Arbeitgeberkontrollen zu intensivieren. So seien bisher 900 Missbrauchsmeldungen
und 500 auffällige Abrechnungen gemeldet, aber nur 131 Kontrollen durchgeführt
worden. Davon sei in 10 Prozent der Fälle ein Missbrauch festgestellt und Strafanzeige
eingereicht worden, in 74 Prozent der Fälle mussten die Arbeitgebenden fehlerhafte
Abrechnungen über insgesamt CHF 10.6 Mio. korrigieren. Bis Ende Jahr sollten nun 200
weitere Kontrollen und im Jahr 2022 dann 700 Kontrollen möglich sein. 
Dass die Pandemie noch nicht vorbei war, zeigte überdies die Verlängerung des
Zivilschutzaufgebots bis Ende Oktober 2021. Insbesondere zur Unterstützung des
Gesundheitswesens würden weiterhin etwa 1'000 Zivilschutzangehörige wöchentlich
eingesetzt. 

Nicht nur die Schweiz, insbesondere auch die weniger vermögenden Staaten stellte die
Pandemie vor grosse Herausforderungen. Anfang Juni lieferte die Schweiz daher
verschiedene humanitäre Hilfsgüter nach Sri Lanka, darunter Antigen-Tests,
Beatmungsgeräte und Sauerstoffkonzentratoren. Bis Ende August folgten weitere
Lieferungen in die Mongolei (12.7.), nach Tunesien (16.7.), Indonesien (24.7.), Thailand
(28.7.) und Vietnam (11.8.). Ende Juni lieferte die Schweiz zudem die Mehrheit der
bestellten, in der Schweiz aber nicht zugelassenen Impfstoffdosen von AstraZeneca an
die Covax Facility, welche einen gleichmässigen und gerechten Zugang zu den Covid-19-
Impfstoffen sicherstellen will.

Weiterhin Thema blieben auch die Corona-Schulden, welche sich auf dem
Amortisationskonto angehäuft hatten. Zu deren Abbau sah die Regierung zwei mögliche
Varianten vor – unter anderem durch eine fixe Verbuchung der SNB-
Zusatzausschüttungen als ausserordentliche Einnahmen und durch Einsatz der
ordentlichen Überschüsse der letzten Jahre. Seine positive Erwartungshaltung
unterstrich der Bundesrat zudem mit einem ausgeglichenen Budget für das Jahr 2022,
nachdem das Budget 2021 CHF 2 Mrd. im Minus gelegen hatte. 

Auf den 26. Juni 2021 vollzog der Bundesrat einen weitreichenden Öffnungsschritt: Er
hob die Homeoffice-Pflicht, die Maskenpflicht im Freien sowie die
Sitzzahlbeschränkung in Restaurants auf und erlaubte Grossveranstaltungen mit
Zertifikat ohne Kapazitätsbeschränkungen. Zudem erleichterte er die Einreise in die
Schweiz, ausser für Personen aus Staaten «mit einer besorgniserregenden
Virusvariante». Gleichzeitig mit diesen Lockerungen wagte die Regierung auch einen
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Ausblick auf den Corona-Herbst und -Winter: Sie setze insbesondere auf die «rasche
Entdeckung besorgniserregender Virusvarianten, die Weiterführung der Impfkampagne
sowie genügend Kapazitäten für das Testen und das Contact Tracing in den Kantonen».
Entsprechend schloss sie Ende August einen weiteren Vertrag mit Pfizer über je 7 Mio.
Impfdosen und einer Option für je 7 Mio. weitere Impfdosen für die Jahre 2022 und
2023 ab. 
Eine Corona-bedingte Verschärfung plante der Bundesrat in der Asylpolitik. So sollten
Personen, die weggewiesen werden, «zu einem Covid-19-Test verpflichtet werden
können». Ohne eine solche Verpflichtung könnten die Wegweisungen teilweise nicht
durchgesetzt werden, da die Herkunfts- oder Dublin-Staaten sowie die
Fluggesellschaften entsprechende Tests verlangen würden, begründete die Regierung
diese Massnahme. Gleichzeitig verlängerte die Regierung die Covid-19-Verordnung
«Asyl» mit Regelungen zur Durchführung von Befragungen oder zur Sicherstellung
ausreichender Unterbringungskapazitäten. 

Dass trotz Lockerungen noch nicht alles rund lief, zeigte das zweite Massnahmenpaket
für den öffentlichen Verkehr. Wie bereits im Vorjahr erhöhte der Bundesrat die Limite
für kurzfristige Darlehen für die SBB, um deren Finanzierungslücke zu decken. Hilfe
benötigte auch der Tourismus, weshalb die Regierung Anfangs September ein Recovery
Programm bekannt gab. Mit zusätzlichen Bundesmitteln sollte die Nachfrage gesteigert
und die Innovationsfähigkeit erhalten bleiben. 

Mitte August gab der Bundesrat bekannt, dass das Referendum zur zweiten Revision des
Covid-19-Gesetzes zustandegekommen sei und Ende November 2021 zur Abstimmung
kommen werde. Ende Sommer befanden sich die Covid-19-Fallzahlen im Anstieg zu
einer vierten Welle. Aus Angst vor einem stärkeren Anstieg der Spitaleinweisungen und
einer entsprechenden Überlastung der Spitäler bereitete der Bundesrat eine mögliche
Ausdehnung der Zertifikatspflicht vor. Dazu schickte er eine Vorlage in die
Vernehmlassung, mit der er Zertifikate auch für Innenbereiche von Restaurants, für
Sport-, Kultur- und Freizeiteinrichtungen und für Veranstaltungen im Innern
obligatorisch machen wollte. Damit wollte er die erneute Schliessung von Betrieben
verhindern. Nachdem die Ankündigung in der Vernehmlassung bei Kantonen und
Sozialpartnern mehrheitlich auf Zustimmung gestossen war, dehnte der Bundesrat die
Zertifikatspflicht per 13. September 2021 – befristet bis zum 24. Januar 2022 – aus.
Gleichzeitig gab die Regierung bekannt, dass auch die Arbeitgebenden die Zertifikate
überprüfen dürfen, um «angemessene Schutzmassnahmen festzulegen oder
Testkonzepte umzusetzen». 
Dies führte bei den Gegnerinnen und Gegnern der Covid-19-Massnahmen zu
lautstarken Protesten, sie fühlten sich damit vom sozialen Leben ausgeschlossen und
diskriminiert. Zudem übernahm der Bund die Kosten der Covid-19-Tests zum Erhalt
eines Zertifikats mit einigen Ausnahmen ab Oktober nicht mehr, wovon insbesondere
die ungeimpften Personen betroffen waren.
Ebenfalls für Unmut bei den Gegnerinnen und Gegnern der Covid-19-Massnahmen
sorgte die Ankündigung, dass einzelne Bestimmungen des Covid-19-Gesetzes in einer
vierten Revision über Ende 2021, das ursprüngliche Enddatum des Gesetzes, hinaus
verlängert werden sollten – etwas, das die Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes schon
bei der Schaffung des Gesetzes im Vorjahr befürchtet hatten. Dies sei «angesichts der
unsicheren weiteren Entwicklung der Covid-19-Pandemie» aber notwendig, betonte die
Regierung. 

Wie in anderen Staaten auch reichten die Impfstoffhersteller Pfizer und Moderna auch
in der Schweiz Gesuche für eine dritte, geringere Impfdosis ein, für einen sogenannten
Booster. Zudem kaufte der Bund 150'000 Impfdosen des bereits seit März 2021
zugelassenen Vektor-basierten Impfstoffs von Johnson & Johnson («Janssen»), mit
dem Personen geimpft werden sollten, für welche eine Impfung mit mRNA-Impfstoffen
nicht möglich war oder die eine solche ablehnten. Gleichzeitig plante der Bund eine
Impfoffensive, mit der er die unentschlossenen Personen, die «für einen Impfentscheid
noch Informationen benötigen», erreichen wollte. In einer nationalen Impfwoche sollte
die Impfquote, die zu diesem Zeitpunkt bei 71 Prozent vollständig Geimpfter lag, für
maximal knapp CHF 100 Mio. insbesondere mit mobilen Impfstellen und persönlichen
Gesprächen erhöht werden. Angedacht war auch ein Gutschein für Personen, die
anderen «beim Entscheid für eine Impfung wesentlich geholfen haben» – nach
negativen Rückmeldungen liess der Bundesrat diese Idee jedoch wieder fallen. 

Nachdem die Ansteckungszahlen bis Anfang Oktober wieder gesunken waren und die
vierte Welle somit überstanden war, diskutierte der Bundesrat eine teilweise
Aufhebung der Zertifikatspflicht. Im Hinblick auf den anstehenden Winter, vereinzelt
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bereits wieder angsteigende Fallzahlen und aus Angst vor der «hochansteckenden
Deltavariante» liess er diese Idee jedoch wieder fallen. Stattdessen schuf er ein
«Schweizer Covid-Zertifikat», mit dem eine zuvor erfolgte Ansteckung mit Covid-19
durch einen positiven Antikörpertest belegt werden sollte und das 90 Tage gültig sein
sollte. Zudem verlängerte er die Dauer eines Zertifikats für Genesene von 180 auf 365
Tage. Zeitgleich gab die Eidgenössische Kommission für Impffragen eine Empfehlung für
eine Booster-Impfung für Personen über 65 Jahren aus. Zwar seien die Impfstoffe sehr
wirksam, der Schutz könne aber bei älteren Personen über die Zeit abnehmen. Ab Mitte
November sollten daher Auffrischungsimpfungen möglich sein – Swissmedic hatte die
entsprechenden Anträge von Pfizer und Moderna gutgeheissen. 

In der Folge stieg der Druck im Corona-Kessel an. Einerseits nahmen die
Demonstrationen gegen die Corona-Massnahmen an Häufigkeit und Intensität zu, was
sich auch in einer immer ausführlicheren Medienberichterstattung niederschlug.
Nachdem es mehrmals zu Ausschreitungen gekommen war, bewilligte etwa die Stadt
Bern die Kundgebungen nicht mehr und hatte in der Folge mit unbewilligten
Demonstrationen zu kämpfen. Die Medien beschrieben in der Folge die Stimmung
bezüglich Corona und der kommenden Abstimmung zum Covid-19-Gesetz als
zunehmend gehässig; teilweise befürchteten sie gar eine «Spaltung der Gesellschaft»
und machten dafür grösstenteils die Massnahmen-Gegnerinnen und -Gegner
verantwortlich. Diese fühlten sich ihrerseits unfair behandelt, einzelne von ihnen
befürchteten gar Ungereimtheiten bei der Abstimmung und kündigten an, ein
ablehnendes Abstimmungsergebnis nicht akzeptieren zu wollen. Auf der anderen Seite
stiegen die Fallzahlen kurz nach überwundener vierter Welle Ende Oktober bereits
wieder zu einer fünften Welle an, die bis vor dem Abstimmungssonntag eine neue
Höchstzahl an Corona-Infektionen mit sich brachte. Inmitten dieser turbulenten Zeit
fiel die Impfwoche des Bundesrates, die kaum zu neuen Impfwilligen führte, jedoch für
Provokationen durch die Impfgegnerinnen und -gegner sorgte und in den Medien auch
deshalb auf grosse Aufmerksamkeit stiess.

Ende November 2021 fand die Abstimmung über die zweite Revision des Covid-19-
Gesetzes statt. Bei einer hohen Stimmbeteiligung von 65.7 Prozent sprachen sich 62
Prozent der Stimmbürgerinnen und Stimmbürger – und damit etwa 2 Prozentpunkte
mehr als noch im Juni – für Annahme der zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes aus.
Dabei hatten sich die Unterschiede zwischen den Regionen etwas ausgeglichen –
ablehnende Mehrheiten gab es nun nur noch in den Kantonen Appenzell-Innerrhoden
und Schwyz. Nach dem Abstimmungsentscheid glätteten sich die Wogen zumindest
gegen aussen wieder etwas, auch wenn sich die Gegnerinnen und Gegner des Covid-19-
Gesetzes nur teilweise versöhnt zeigten. 

Keine Entspannung gab es hingegen bei den Covid-19-Fallzahlen – ganz im Gegenteil:
Ende November tauchte mit «Omikron» eine neue, deutlich ansteckendere
Virusvariante auf, die sich, trotz Einreiseverbot aus den entsprechenden Ländern,
schon kurz darauf auch in der Schweiz ausbreitete. Dabei war unklar, wie gut die
bestehenden Impfungen gegen die neue Variante wirken. Bis Ende 2021 schnellten die
Fallzahlen in bisher ungeahnte Höhen. Deshalb weitete der Bundesrat anfangs
Dezember 2021 die Zertifikatspflicht und die Maskentragpflicht auf Innenräume
öffentlicher Veranstaltungen und auf alle sportlichen und kulturellen Aktivitäten aus
und empfahl eine Verwendung des Zertifikats bei privaten Anlässen mit mehr als zehn
Personen. Kurz darauf ordnete er auch einen weiteren Assistenzdienst der Armee zur
Hilfe in den Spitälern oder bei Impflokalen sowie des Zivilschutzes bei den Impfungen
und dem Contact Tracing an. 

Inmitten dieser Unsicherheiten verlängerte das Parlament in der Wintersession 2021 im
Rahmen der vierten Revision zahlreiche Massnahmen des Covid-19-Gesetzes, um der
Pandemie auch in ihrem dritten Jahr angemessen begegnen zu können. National- und
Ständerat kamen in den Beratungen überein, dass der Bund die Testkosten für Antigen-
Schnelltests wieder übernehmen muss. Zu einer Erleichterung für die Ungeimpften
führte dies jedoch nicht, da der Bundesrat kurz vor Weihnachten entschied, für
Innenräume wie Restaurants oder Kinos neu eine 2G-Regel einzuführen: Zutritt
erhielten somit nur noch Geimpfte oder Genesene. Zuvor hatte das Parlament Anträge
für ein Verbot einer solchen Regel im Rahmen des Covid-19-Gesetzes abgelehnt.
Zudem verhängte der Bundesrat erneut eine Homeoffice-Pflicht und beschränkte
private Treffen auf maximal zehn Personen, verlängerte aber auch die Unterstützung für
Sportklubs und den Kulturbereich, die Schutzmassnahmen im Asylbereich, den Corona-
Erwerbsersatz sowie die Erleichterungen zur Stimmrechtsbescheinigung. Keine dieser
Massnahmen konnte jedoch eine Explosion der Fallzahlen verhindern: Lag die höchste
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Zahl Neuansteckungen an einem Tag bisher bei ca. 10'000 Fällen (Ende Oktober 2020),
erreichte dieser Wert aufgrund der Omikron-Variante am 24. Januar 2022 ein neues
Maximum von 48'500 Neuansteckungen. Die Omikron-Variante erwies sich jedoch als
weniger gefährlich als die Delta-Variante – trotz riesiger Fallzahlen hielt sich die Anzahl
Hospitalisationen in einem Rahmen, der für die Spitäler und das Spitalpersonal zu
bewältigen war. So wurden die Höchstwerte an Hospitalisationen vom November 2020
bei Weitem nicht erreicht. 49
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48) BO CE, 2019, pp.1116 s.; Communiqué de presse CER-CE du 18.10.2019
49) Medienmitteilung BR vom 1.10.21 (Impfoffensive); Medienmitteilung BR vom 1.10.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom
1.10.21 (KAE); Medienmitteilung BR vom 1.9.21 (Covid-19-Gesetz); Medienmitteilung BR vom 1.9.21 (SBB); Medienmitteilung BR
vom 1.9.21 (Tourismus); Medienmitteilung BR vom 1.9.21 (Zertifikat); Medienmitteilung BR vom 10.12.21 (Impfung);
Medienmitteilung BR vom 10.12.21 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom 10.12.21 (Zivilschutz); Medienmitteilung BR vom
11.6.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 11.6.21 (KAE); Medienmitteilung BR vom 11.8.21 (Ausschaffung); Medienmitteilung
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BR vom 11.8.21 (Hilfslieferung); Medienmitteilung BR vom 11.8.21 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom 11.8.21
(Massnahmenpaket); Medienmitteilung BR vom 12.7.21 (Hilfslieferung); Medienmitteilung BR vom 13.10.21 (Impfoffensive);
Medienmitteilung BR vom 14.12.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 14.6.21 (Parahotellerie); Medienmitteilung BR vom
15.12.21 (Intensivstation); Medienmitteilung BR vom 15.6.21 (Konjunktur); Medienmitteilung BR vom 16.7.21 (Arzneimittel);
Medienmitteilung BR vom 16.7.21 (Hilfslieferung); Medienmitteilung BR vom 16.8.21 (Budget); Medienmitteilung BR vom 16.9.21
(Impfung); Medienmitteilung BR vom 16.9.21 (Konjunktur); Medienmitteilung BR vom 17.12.21 (Asyl); Medienmitteilung BR vom
17.12.21 (EO); Medienmitteilung BR vom 17.12.21 (Impfungen); Medienmitteilung BR vom 17.12.21 (Kultur); Medienmitteilung BR
vom 17.12.21 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom 17.12.21 (Sport); Medienmitteilung BR vom 17.12.21
(Stimmrechtsbescheinigung); Medienmitteilung BR vom 17.12.21 (Zivilverfahren); Medienmitteilung BR vom 17.9.21 (Einreise);
Medienmitteilung BR vom 17.9.21 (Ethanol); Medienmitteilung BR vom 17.9.21 (Transitionsstrategie); Medienmitteilung BR vom
18.11.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 18.6.21 (EO); Medienmitteilung BR vom 18.6.21 (Härtefallverordnung);
Medienmitteilung BR vom 18.6.21 (Kinderbetreuung); Medienmitteilung BR vom 18.6.21 (Wirtschaft); Medienmitteilung BR
vom 18.8.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 18.8.21 (Voranschlag); Medienmitteilung BR vom 19.7.21 (Arzneimittel);
Medienmitteilung BR vom 2.6.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 20.10.21 (Zertifikat); Medienmitteilung BR vom 20.8.21
(Contact Tracing); Medienmitteilung BR vom 20.9.21 (Test); Medienmitteilung BR vom 21.12.21 (Armee); Medienmitteilung BR
vom 22.12.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 22.6.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 22.6.21 (Todesfälle);
Medienmitteilung BR vom 23.11.21 (Arzneimittel); Medienmitteilung BR vom 23.11.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom
23.6.21 (Ausreisepflichtige); Medienmitteilung BR vom 23.6.21 (Gesundheitskosten); Medienmitteilung BR vom 23.6.21 (KAE);
Medienmitteilung BR vom 23.6.21 (Zivilschutz); Medienmitteilung BR vom 23.6.21 (Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom
24.11.21 (Härtefallhilfe); Medienmitteilung BR vom 24.11.21 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom 24.12.21 (Armee);
Medienmitteilung BR vom 24.7.21 (Hilfslieferung); Medienmitteilung BR vom 24.9.21 (Test); Medienmitteilung BR vom 25.6.21
(Austauch); Medienmitteilung BR vom 25.8.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 25.8.21 (Zertifikat); Medienmitteilung BR
vom 26.10.21 (Auffrischungsimpfung); Medienmitteilung BR vom 26.11.21 (Einreise); Medienmitteilung BR vom 26.11.21
(Impfung); Medienmitteilung BR vom 26.11.21 (Impfung) ; Medienmitteilung BR vom 26.8.21 (BIP); Medienmitteilung BR vom
27.10.21 (Arzneimittel); Medienmitteilung BR vom 27.10.21 (Covid-19-Gesetz); Medienmitteilung BR vom 27.12.21
(Arzneimittel); Medienmitteilung BR vom 27.12.21 (Arzneimittelverträge); Medienmitteilung BR vom 27.12.21 (Impfung);
Medienmitteilung BR vom 27.9.21 (Covid-19-Gesetz); Medienmitteilung BR vom 28.7.21 (medizinische Hilfe);
Medienmitteilung BR vom 29.9.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 3.11.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 3.11.21
(Zertifikat); Medienmitteilung BR vom 3.11.21 (ÖV); Medienmitteilung BR vom 3.12.21 (Impfungen); Medienmitteilung BR vom
3.12.21 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom 30.11.21 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom 30.6.21 (Budget);
Medienmitteilung BR vom 30.6.21 (Covax); Medienmitteilung BR vom 30.6.21 (Planung); Medienmitteilung BR vom 30.6.21
(Schuldenabbau); Medienmitteilung BR vom 30.6.21 (Zertifikat); Medienmitteilung BR vom 31.8.21 (Öffentliche Finanzen);
Medienmitteilung BR vom 4.6.21 (Impfung Pfizer); Medienmitteilung BR vom 4.6.21 (Zertifikate); Medienmitteilung BR vom
6.10.21 (Lebensbedingungen); Medienmitteilung BR vom 7.12.21 (Armee); Medienmitteilung BR vom 7.6.21 (Humanitäre Hilfe);
Medienmitteilung BR vom 7.6.21 (KAE); Medienmitteilung BR vom 7.9.21 (KAE); Medienmitteilung BR vom 8.6.21
(Logiernächte); Medienmitteilung BR vom 8.7.21 (Kultur); Medienmitteilung BR vom 8.9.21 (Zertifikat); Medienmitteilung BR
vom 9.7.21 (Zertifikat); Medienmitteilung BR vom 9.8.21 (Impfung)
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